
Chapitre E-9

LOI SUR L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

CHAPITRE I
D É F IN IT IO N S  E T  A P P L IC A T IO N

Interprétation: 

«enseignement général»;

«enseignement 
professionnel»;

«enseignement pour 
l'enfance inadaptée»;

«enseignement de culture 
personnelle»;

«enseignement par 
correspondance »; 

«institution»;

«élève»;

«programme officiel»;

«année scolaire»;

«corporation scolaire»;

«permis»;
«règlement»;

1 .  D an s la  présente loi, à  m oins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions et m ots suivants signifient:

à) «enseignem ent général»: l’enseignem ent de niveau pré-élé­
m entaire ou  élém entaire au sens des règlem ents visés à l’article 30 de  
la Loi sur le  C onseil supérieur de l’éducation  (chapitre C -60), et tout 
enseignem ent de niveau secondaire ou  collégial, au sens desdits règle­
m ents, qui n ’a pas pour but im m édiat de préparer à  l’exercice d’une  
profession ou  d’un m étier et qui habilite les élèves à poursuivre des 
études à un niveau ultérieur;

b) «enseignem ent professionnel»: l’enseignem ent qui a  pour but 
im m édiat de préparer à l’exercice d ’une profession ou  d’un métier;

c) «enseignem ent pour l’enfance inadaptée»: l’enseignem ent visé  
à la section  II du chapitre V  de la présente loi;

d ) «enseignem ent de culture personnelle»: tout enseignem ent 
autre que l’enseignem ent professionnel, l’enseignem ent général ou  
l’enseignem ent pour l’enfance inadaptée au sens de la présente loi;

é) «enseignem ent par correspondance»: l’enseignem ent visé à la  
section  V  du chapitre V  de la présente loi;

f) «institution»: toute institution  d’enseignem ent à laquelle la 
présente lo i s’applique;

g) «élève»: une personne à qui est donné l’enseignem ent m oyen­
nant une rém unération directe ou indirecte;

h ) «program m e officiel»: un program m e régi par les règlem ents 
visés à l’article 30 de la  L oi sur le C onseil supérieur de l’éducation;

î) «année scolaire»: la période com prise entre le 1er ju illet d’une 
année et le 30 juin inclusivem ent de l’année suivante;

j) «corporation scolaire»: une com m ission scolaire régionale ou  
une corporation de com m issaires, de syndics ou d’adm inistrateurs 
d ’écoles, quelle que soit la loi qui la régit;

k )  «perm is»: tout perm is délivré en vertu de la présente loi;
t) «règlem ent»: tout règlem ent adopté en vertu de la présente loi 

par le gouvernem ent sur la recom m andation du ministre;
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

«ministre»;
«Commission».

A pplication

Établissement et 
composition.

M andat des membres.

H onoraires.

m )  «m inistre»: le m inistre de l’éducation; 
ri) « C om m ission  »: la C om m ission consultative de l’enseignem ent 

privé instituée par l’article 3.

1968, c. 67, a. 1.

2 . La présente loi s ’applique à toute institution, m ais elle ne vise 
pas:

a) une corporation scolaire ou une école qui est sous son autorité;
b) un co llège d ’enseignem ent général et professionnel;
c) l ’U niversité du Q uébec, l ’U niversité Laval, l ’Institution  royale  

pour l’avancem ent des sciences (U niversité M cG ill), l ’U niversité de 
M ontréal, B ishop’s U niversity, l ’U niversité de Sherbrooke, Sir 
G eorge W illiam s U niversity, ainsi que toute autre université instituée  
en vertu d ’une lo i de la Législature du Québec;

d) toute faculté ou école ou  institut de l’une des universités visées 
au paragraphe c qui est gérée par une corporation d istincte de celle  
qui adm inistre cette université;

é) un m inistère d ’un gouvernem ent ou une éco le  qu’il administre;
f) une corporation constituée en vertu de la  L oi d e l’aide à 

l’apprentissage (Statuts refondus, 1964, chapitre 148);
g) une personne physique qui donne des cours sans exiger ou  

recevoir de rém unération, directem ent ou  indirectem ent;
h ) une entreprise com m erciale ou  industrielle qui m et gratuite­

m ent à la d isposition  d e ses em ployés des cours de perfectionnem ent 
ou des cours de form ation ou  d ’apprentissage destinés à les préparer 
à de nouveaux em plois.

1968, c. 67, a. 2.

CHAPITRE n
C O M M ISSIO N  C O N S U L T A T IV E  D E  L ’E N S E IG N E M E N T  
P R IV É

3 .  U n e C om m ission  consu ltative de l’enseignem ent privé est insti­
tuée. C ette C om m ission  est com posée d e n eu f m em bres nom m és par 
le gouvernem ent sur la  recom m andation du ministre; au m oins six  
de ces m em bres son t nom m és après consultation  des groupes les plus 
représentatifs des dirigeants, des enseignants et des parents d ’élèves 
de l’enseignem ent privé.

1968, c. 67, a. 3.

4 .  Les m em bres d e la  C om m ission  sont nom m és pour deux ans; 
leur m andat ne peut être renouvelé consécutivem ent que deux fois.

Le gouvernem ent fixe, s’il y  a  lieu, les honoraires, a llocations ou
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Vacance. 

Avis au  ministre.

Régie interne.

R apport au  ministre.

Contenu.

Contenu.

R apport déposé devant 
l’Assemblée.

traitem ents, ou, su ivant le cas, les traitem ents additionnels des m em ­
bres de la C om m ission.

1968, c. 67, a. 4.

5 .  T oute vacance survenant au cours de la durée du m andat d ’un 
m em bre de la  C om m ission  est com blée en suivant le  m ode de nom i­
nation  prescrit pour la  nom ination  du m em bre à rem placer, m ais 
seulem ent pour la  durée non  écoulée du m andat de ce  dernier.

1968, c. 67, a. 5.

6. L e m inistre est tenu  d ’obtenir l’avis de la C om m ission dans tous  
les cas où il en  est requis par la  présente loi; cette obligation  cesse  
si la C om m ission  a  fait défaut de donner son avis dans les quatre- 
vingt-dix jours de la  date à laquelle le  m inistre le lui a dem andé.

1968, c. 67, a. 6.

7 .  La C om m ission  peut, par règlem ent, statuer sur tou te m atière 
requise pour sa régie interne.

1968, c. 67, a. 7.

8. L a C om m ission  doit, au p lus tard le prem ier décem bre de cha­
que année, faire au m inistre un rapport sur ses activités pour l’année  
scolaire précédente.

Ce rapport doit, en particulier, contenir: 
à) la liste des dem andes de perm is ou  de renouvellem ent et, dans 

chaque cas, l ’avis de la C om m ission, de m êm e que les m otifs qui le  
justifient;

b) la liste des dem andes en reconnaissance pour fins de subven­
tions visées à l ’article 15 de la  présente lo i et, dans chaque cas, l ’avis 
de la  C om m ission, de m êm e que les m otifs qui le  justifient;

c) la liste des requêtes en déclaration d’intérêt public et, dans 
chaque cas, l ’avis de la C om m ission  et les m otifs qui le  justifient.

Ce rapport doit aussi contenir tous les renseignem ents que le 
m inistre peut prescrire.

C e rapport est déposé devant l’A ssem blée nationale si elle est en 
session  ou, si elle ne l’est pas, dans les trente jours de l’ouverture de  
la session  suivante.

1968, c. 67, a. 8; 1968, c. 9, a. 90.
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Déclaration par le ministre.

Requête pour déclaration.

Règlements.

Institution propriété d’une 
corporation.

Exception.

Motifs pour déclaration.

Révocation.

Subvention.

CHAPITRE n i
D É C L A R A T IO N  D ’IN T É R Ê T  P U B L IC

9 .  Le m inistre peut, après avoir obtenu l’avis de la  C om m ission, 
déclarer d ’intérêt public une institution  qui, selon  les critères déter­
m inés par règlem ent, assure des services de qualité et contribue au  
développem ent d e l ’enseignem ent au Q uébec, en raison des caracté­
ristiques de l’enseignem ent qu’elle  donne, de la  com pétence de son  
personnel et des m éthodes pédagogiques qu’elle utilise.

1968, c. 67, a. 9.

Î O .  U n e  déclaration  d ’intérêt public ne peut être faite à l’égard  
d ’une institution  que si les autorités com pétentes de cette institution  
en font la  dem ande au m oyen  d ’une requête qui d o it contenir tous  
les renseignem ents qui sont déterm inés par règlem ent.

Les règlem ents v isés au présent article n ’entrent en  vigueur 
qu’après leur publication  dans la  Gazette officielle du Québec.

1968, c. 67, a. 10; 1968, c. 23, a. 8.

1 1 .  U n e déclaration d ’intérêt public n e peut être faite qu’en  faveur  
d ’une institution  qui est la  propriété d’une corporation qui n’a pas 
d’autre objet que celu i de donner un enseignem ent prévu par la  
présente loi.

T outefois une institution  ne détenant qu’un perm is de dispenser 
l’enseignem ent de culture personnelle ne peut bénéficier d ’une décla­
ration d ’intérêt public.

1968, c. 67, a. 11.

1 2 .  Le m inistre m entionne dans la déclaration d ’intérêt public les  
principaux m otifs d ont il a tenu com pte pour l’accorder.

1968, c. 67, a. 12.

1 3 .  Le m inistre peut révoquer une déclaration d ’intérêt public 
après avoir obtenu l’avis de la C om m ission lorsque l’institution  visée  
ne répond plus aux critères qui sont énoncés dans la déclaration.

1968, c. 67, a. 13.

1 4 .  U n e institution  déclarée d’intérêt public reçoit, pour chaque 
année scolaire et pour chaque élève qui y est inscrit à tem ps plein le  
30 septem bre de cette année scolaire, une subvention égale à 80 pour 
cent du coût m oyen  par élève, tel que calculé pour l’année scolaire
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Admissibilité.

Institution non déclarée 
d’intérêt public.

Règlements.

Exception.

Subvention.

Admissibilité.

Révocation de 
reconnaissance.

précédente pour les établissem ents publics de m êm e catégorie, selon  
les norm es en vigueur pour l’approbation des budgets de ces établis­
sem ents.

T elle institution, pour être adm issible à  cette subvention, n e doit 
pas exiger de ses élèves des frais de scolarité et autres frais afférents 
supérieurs à la différence à com bler pour atteindre le  coû t m oyen  
m entionné au prem ier alinéa plus d ix pour cent de ce  coû t m oyen.

1968, c. 67, a. 14.

C H A P IT R E  IV

IN S T IT U T IO N S  R E C O N N U E S  P O U R  F IN S  D E  
S U B V E N T IO N S

1 5 .  Le m inistre peut, après avoir obtenu l’avis de la  C om m ission, 
reconnaître pour fins de subventions une institution qui n ’a pas été  
déclarée d ’intérêt public et qui répond aux exigences des règlem ents 
édictés à cette fin.

Les règlem ents visés au présent article n’entrent en vigueur 
qu’après leur publication dans la Gazette officielle du Québec.

1968, c. 67, a. 15; 1968, c. 23, a. 8.

16. U n e  institution  n e détenant qu’un perm is de dispenser l’ensei­
gnem ent d e culture personnelle ne peut être reconnue pour fins de  
subvention.

1968, c. 67, a. 16.

17. U n e institution  ainsi reconnue reçoit, pour chaque année sco ­
laire et pour chaque élève qui y  est inscrit à  tem ps plein le  30  
septem bre d e cette  année scolaire, une subvention égale à 60  pour  
cent du  coû t m oyen  par élève, te l que calculé pour l’année scolaire  
précédente pour les établissem ents publics de m êm e catégorie, selon  
les norm es en  vigueur pour l’approbation des budgets de ces établis­
sem ents.

T elle  institution , pour être adm issible à cette subvention, n e doit 
pas exiger d e ses élèves des frais de scolarité et autres frais afférents 
supérieurs à  la  différence à com bler pour atteindre le  coû t m oyen  
m entionné au  prem ier alinéa p lus d ix pour cent de ce  coû t m oyen.

1968, c. 67, a. 17.

18. L e m inistre peut révoquer une reconnaissance pour fins de 
subventions après avoir obtenu l’avis d e la  C om m ission  lorsque
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Renseignements au 
ministre.

Subvention pour certains 
enfants inadaptés.

Coûts du transport exclus.

Certains élèves exclus dans 
le calcul de subventions.

Subventions refusées.

Institutions qui doivent 
détenir un permis.

l’institution  visée ne répond plus aux exigences stipulées dans les 
règlem ents prévus à l’article 15 d e la  présente loi.

1968, c. 67, a. 18.

1 9 .  T oute institution  qui bénéficie des dispositions du présent cha­
pitre ou  des d ispositions du chapitre III doit transm ettre au m inistre  
les renseignem ents qu’il peut requérir pour en assurer l’application.

1968, c. 67, a. 19.

20. Si e lle  est déclarée d ’intérêt public ou  reconnue pour fins de 
subvention, une institution  qui donne l’enseignem ent pour l’enfance  
inadaptée aux niveaux pré-scolaire, élém entaire, secondaire ou  co llé­
gial, reçoit, nonobstant les articles 14 et 17, pour chaque année 
scolaire, une subvention par élève déterm inée par règlem ent du gou­
vernem ent, après consultation  de la  C om m ission.

1968, c. 67, a. 20.

21. D an s le  calcul des coûts m oyens v isés aux articles 14 et 17, il 
n ’est pas tenu com pte des coû ts im putables au transport des élèves.

D an s le calcu l des subventions visées aux articles 14 et 17, il n ’est 
cependant pas tenu com pte des élèves pour lesquels une corporation  
scolaire assum e les frais d’enseignem ent en  vertu d e l ’article 450  de  
la Loi sur l’instruction publique (chapitre 1-14) ni des élèves faisant 
l’objet d ’un contrat de service visé à  l’article 67 d e la  présente loi ni 
des élèves inscrits à des cours de culture personnelle.

1968, c. 67, a. 21.

22. U n e institution  déclarée d’intérêt public ou  reconnue pour fins 
de subventions qui n e respecte pas les dispositions des articles 72 et 
73 de la Charte de la  langue française (chapitre C - l l )  et des règle­
m ents prévus aux articles 80 et 81 d e ladite lo i n ’est pas adm issible, 
pour l’année scolaire et pour le  niveau d ’enseignem ent concernés par 
l’infraction, aux subventions prévues aux articles 14, 17 et 20  d e la  
présente loi.

1977, c. 5, a. 220.

CHAPITRE V 

PERMIS

23. N u l ne peut tenir une institution  qui n ’a pas été déclarée 
d ’intérêt public ou  qui n ’est pas reconnue par le m inistre en  vertu de
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Contenu du permis. 

Contenu du permis.

Durée.

Demande de permis.

Demande de 
renouvellement.

Renseignement
supplémentaire.

Frais.

l’article 15 s’il ne détient un perm is en vigueur délivré à cette fin ou  
renouvelé par le m inistre après consultation  de la C om m ission.

1968, c. 67, a. 23.

24. T out perm is doit porter le  nom  d e l’institution et son adresse 
ainsi que le  nom  et l’adresse de la  personne qui en assure la direction.

L e perm is doit égalem ent porter l’une ou  plusieurs des m entions  
suivantes: enseignem ent général, enseignem ent professionnel, ensei­
gnem ent pour l’enfance inadaptée, enseignem ent de culture person­
nelle, enseignem ent par correspondance.

1968, c. 67, a. 24.

25. L e perm is octroyé à  une institution  est valide pour une année 
scolaire, à m oins qu’il ne soit délivré pour plusieurs années scolaires. 
Il do it indiquer la  date à laquelle il expire.

1968, c. 67, a. 25.

26. T oute dem ande d e perm is ou  de renouvellem ent de perm is 
doit être présentée dans les délais et dans la form e fixés par les 
règlem ents; elle doit notam m ent contenir:

a) une description des cours que l’institution projette de donner  
à ses élèves, des catégories et des n iveaux de l’enseignem ent qu’elle  
projette de donner ainsi que des m oyens qu’elle entend m ettre en 
oeuvre pour réaliser ses objectifs;

b) une prévision des inscriptions pour la prochaine année sco ­
laire;

c) les prévisions budgétaires pour la prochaine année scolaire;
d) les frais de scolarité et autres frais afférents qu’elle exigera de  

ses élèves.
T oute dem ande de renouvellem ent doit, de plus, com porter un  

rapport sur les activités de l’institution  au cours de la dernière année 
pour laquelle elle a détenu un permis.

Le m inistre peut requérir tout renseignem ent supplém entaire qu’il 
juge utile.

1968, c. 67, a. 26.

27. Les frais d e scolarité et les autres frais afférents déclarés su i­
vant le  paragraphe d  d e l’article 26 ne peuvent être augm entés, au  
cours d ’une année scolaire, sans l’autorisation expresse du m inistre.

1968, c. 67, a. 27.
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Affichage du permis.

Réglementation.

Annulation du permis.

Avis.

Exigences.

Programme
pré-élémentaire.

Programme élémentaire.

2 8 .  T oute personne qui tient une institution doit afficher son  per­
m is dans un endroit visible et l ’y  tenir affiché.

1968, c. 67, a. 28.

2 9 .  Sous réserve des autres d ispositions de la  présente loi, le  gou­
vernem ent peut, sur la  recom m andation du  m inistre, e t après consu l­
tation  d e la  C om m ission , adopter des règlem ents pour établir des 
norm es relatives à  la  publicité, à la  réclam e et aux offres de donner  
l ’enseignem ent que peut faire une institution  détenant un perm is.

1968, c. 67, a. 29.

3 0 .  L e m inistre peut, après avoir obtenu l’avis d e la  C om m ission, 
annuler ou  suspendre le  perm is détenu par toute personne qui n e se  
conform e pas aux con d itions du perm is ou  aux d ispositions d e la  
présente lo i ou  des règlem ents qui lui sont applicables.

A v is  d e l’annulation  ou  de la  suspension du perm is est publié dans 
la  Gazette officielle du Québec.

1968, c. 67, a. 30; 1968, c. 23, a. 8.

SECTION I

E N S E IG N E M E N T  G É N É R A L

3 1 .  T oute institution  d’enseignem ent général doit:
a ) se conform er aux règlem ents adoptés en vertu de la  L oi sur le  

C onseil supérieur de l’éducation  relatifs aux cond itions d ’adm ission  
des élèves aux études du niveau d ’enseignem ent qu’elle donne;

b ) em ployer des professeurs possédant les qualifications requises 
au sens des règlem ents visés à l ’article 30 de la Loi sur le  C onseil 
supérieur de l’éducation;

c) présenter ses élèves aux exam ens de fin d ’études du niveau en  
cause tenus par le  m inistre ou  sous son autorité.

1968, c. 67, a. 31.

3 2 .  T oute institution  d ’enseignem ent de niveau pré-élém entaire 
doit soum ettre son program m e d ’études à l’avis de la C om m ission  et 
à l’approbation du m inistre.

1968, c. 67, a. 32.

3 3 .  À  l’exception  d ’une institution  en voie d’organisation qui doit 
offrir la partie du program m e autorisée par le m inistre, tou te institu­
tion  d’enseignem ent de niveau élém entaire doit offrir la  totalité du
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Programme secondaire.

Programme collégial.

Exigences.

Pouvoirs du ministre.

Réglementation.

Programme d’études.

program m e officiel de ce  niveau, ou  tou t program m e ju gé équivalent 
ou approuvé par le  m inistre.

1968, c . 67 , a. 33.

3 4 .  T oute institution  d ’enseignem ent général de niveau secondaire 
doit offrir les cours du program m e officiel dont la  com binaison per­
m et l’accès à  des études de niveau collégial, eu égard aux règlem ents  
adoptés en  vertu de la  L oi sur le  C onseil supérieur de l’éducation  
pour régir l’organisation d e l’enseignem ent secondaire et l ’accès aux  
études d e niveau collégial. T outefois, le  m inistre peut, après avoir  
obtenu l’avis de la  C om m ission , autoriser une institution  d ’enseigne­
m ent général d e niveau secondaire à  n e donner qu’une partie d e ces 
cours.

1968, c. 67, a. 34.

3 5 .  T oute institution  d ’enseignem ent général de niveau collégial 
doit donner au m oins les cours du program m e officiel dont la com bi­
naison rend l’élève adm issible à  des études de niveau universitaire.

1968, c. 67, a. 35.

SECTION II
E N S E IG N E M E N T  P O U R  L ’E N F A N C E  IN A D A P T É E

3 6 .  U n e institution  qui présente une requête en déclaration d ’inté­
rêt public, dem ande à être reconnue pour fins de subventions ou  
sollicite un perm is, afin de dispenser un enseignem ent à l’enfance 
inadaptée doit, à la satisfaction du m inistre, identifier les catégories 
d’enfants inadaptés auxquels e lle  destine son enseignem ent et sou­
m ettre son program m e d’études et ses exam ens à l’approbation du 
m inistre.

L e m inistre peut déclarer telle  institution  d ’intérêt public, la  recon­
naître pour fins de subventions ou lui décerner un perm is, après avoir 
obtenu l’avis de la C om m ission.

1968, c. 67, a. 36.

3 7 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour régir l’orga­
nisation de l’enseignem ent dans les institutions d’enseignem ent pour 
l’enfance inadaptée.

1968, c. 67, a. 37.

3 8 .  U n e institution  d ’enseignem ent pour l’enfance inadaptée doit
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Identification de profession 
ou métier.

Débouchés.

Permis.

Niveau d’enseignement 
autorisé.

Programme officiel.

Programme officiel.

se conform er au program m e d ’études approuvé par le m inistre et 
em ployer des professeurs possédant les qualifications requises au sens 
des règlem ents visés à l’article 30 de la Loi sur le C onseil supérieur 
de l’éducation.

1968, c. 67, a. 38.

SECTION III
E N S E IG N E M E N T  P R O F E S S IO N N E L

3 0 .  T oute institution  qui so llic ite un perm is ou un renouvellem ent 
de perm is de donner l’enseignem ent professionnel doit, à  la  satisfac­
tion de la C om m ission  et du m inistre, identifier les professions ou  
m étiers à l ’exercice desquels elle prépare ses élèves.

L e m inistre peut requérir de cette institution  des renseignem ents 
satisfaisants sur les débouchés qu’offre à  ses élèves le  m arché du  
travail.

1968, c. 67, a. 39.

4 0 .  Le perm is identifie les professions ou  m étiers à  l’exercice des­
quels l ’institution  est autorisée à préparer ses élèves.

1968, c. 67, a. 40.

4 1 .  U n  perm is de donner l’enseignem ent professionnel autorise  
l ’institution  qui le  détient à donner l’enseignem ent professionnel au  
niveau secondaire ou  co llég ia l ou  à  ces deux niveaux sous réserve des 
règlem ents que peut adopter à  cet égard le gouvernem ent pour en  
régir le  cum ul.

1968, c. 67, a. 41.

4 2 .  Le perm is ob lige l’institution  qui le  détient à donner tous les 
cours du program m e officiel prévus pour la profession ou  le m étier 
visé par le  perm is, à  em ployer des professeurs qui possèdent les 
qualifications requises en vertu des règlem ents v isés à l’article 30  de 
la L oi sur le C onseil supérieur de l’éducation  et à  présenter ses élèves  
aux exam ens, tenus par le  m inistre ou sous son autorité, qui sanction­
nent la  fin de telles études.

1968, c. 67, a. 42.

4 3 .  Le m inistre peut toutefois, après avoir obtenu l’avis de la  
C om m ission, reconnaître com m e équivalant au program m e officiel le
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Programme officiel.

Enseignement intensif.

Enfant obligé de fréquenter 
l’école.

Réglementation des permis.

Publicité ou réclame.

program m e d ’une institution  à  l’égard de laquelle il délivre un per­
m is.

1968, c. 67, a. 43.

4 4 .  D an s le  cas où  il n ’existe pas d e program m e officiel correspon­
dant aux professions ou  m étiers identifiés dans le  perm is, le  pro­
gram m e d e l’institution , les exam ens qu’elle tient ainsi que la  form e  
et le  contenu  d e l’attestation  que peut décerner l’institution  pour 
sanctionner la  fin des études, doivent être approuvés par le  m inistre  
après consultation  de la C om m ission. Le m inistre doit s’assurer que 
ce program m e répond, le cas échéant, aux conditions qui régissent 
l’exercice légal de la profession ou du m étier pour lequel le perm is 
est délivré.

1968, c. 67, a. 44.

4 5 .  N onobstant les articles 4 2 ,4 3  et 44, une institution d ’enseigne­
m ent professionnel qui détient un perm is peut, conform ém ent aux  
règlem ents, organiser un enseignem ent in tensif ne com portant que 
les cours de form ation professionnelle prévus au program m e officiel 
ou à un program m e reconnu en vertu de l ’article 43 ou  approuvé en  
vertu de l ’article 44 , selon  le cas, à condition  qu’elle n’y  adm ette que 
des élèves qui ont satisfait, le  cas échéant, aux exigences d e l ’article  
256 de la  L oi sur l’instruction  publique (chapitre 1-14).

1968, c. 67, a. 45.

SECTION IV
E N S E IG N E M E N T  D E  C U L T U R E  P E R S O N N E L L E

4 6 .  U n e institution  détentrice d ’un perm is d’enseignem ent d e cu l­
ture personnelle ne peut inscrire aucun élève auquel s’applique 
l’article 256 d e la  L oi sur l’instruction publique, à m oins qu’il ne  
satisfasse par ailleurs à l’article 257 de ladite loi.

1968, c. 67, a. 46.

4 7 .  Le gouvernem ent peut, sur la recom m andation du m inistre, 
faire des règlem ents pour régir les conditions de délivrance, de renou­
vellem ent et de révocation des perm is d ’un enseignem ent de culture 
personnelle.

1968, c. 67, a. 47.

4 8 .  N u l ne peut, dans sa publicité ou  sa réclame, ou  à l’occasion
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Attestation.

Approbation des 
programmes.

Détails des cours.

Contenu du permis.

Prospectus.

Matériel et textes.

Réglementation.

de renseignem ents qu’il fournit, annoncer ou laisser croire qu’une 
institution  de culture personnelle prépare ses élèves à l’exercice d’une  
profession ou  d ’un m étier ou conduit à un exam en, un certificat ou  
un d ip lôm e du m inistère de l’éducation.

1968, c. 67, a. 48.

4 9 .  U n e  institution  détentrice d ’un perm is d’enseignem ent de cu l­
ture personnelle ne peut décerner qu’une attestation ém ise en son  
nom  propre, sur laquelle il ne peut être fait aucune m ention qui laisse 
croire qu’elle est décernée par le m inistre.

1968, c. 67, a. 49.

SECTION V
E N S E IG N E M E N T  P A R  C O R R E S P O N D A N C E

5 0 .  T oute institution  qui so llic ite un perm is d ’enseignem ent par 
correspondance doit soum ettre ses program m es d ’études et ses 
exam ens à l’approbation du m inistre. Le m inistre peut délivrer un tel 
perm is après avoir obtenu l’avis d e la C om m ission.

Le m inistre peut égalem ent requérir, avant de délivrer le  perm is, 
les détails des cours com pris dans les program m es pour lesquels le  
perm is est sollicité.

L e perm is ob lige l ’institution  à se conform er aux program m es 
d’études approuvés par le  m inistre. L e perm is d o it indiquer les pro­
gram m es d ’études que l’institution  est autorisée à donner par corres­
pondance.

1968, c. 67, a. 50.

5 1 .  T oute institution  qui donne des cours par correspondance  
doit, dans tou t prospectus ou  annuaire qu’elle  publie, inclure une 
reproduction exacte du perm is qu’elle  détient.

1968, c. 67, a. 51.

5 2 .  T oute institution  qui détient un perm is d’enseignem ent profes­
sionnel par correspondance d o it être en  m esure de procurer à  l’élève  
le  m atériel didactique ou  d ’expérim entation requis pour la  poursuite  
d e ses études ainsi que les textes nécessaires pour guider l’élève dans 
ses travaux pratiques.

1968, c. 67, a. 52.

5 3 .  Sous réserve des articles 60, 61 et 62, le  gouvernem ent peut,
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Entrée en vigueur.

Réglementation.

Obligations des personnes 
tenant une institution.

sur la  recom m andation du m inistre, faire des règlem ents applicables 
aux institutions qui donnent d es cours par correspondance pour 
déterm iner:

à) la  structure des cours, leur durée et la fréquence d ’expédition  
des parties d e cours qu’ils  com prennent;

b) les m odalités d e paiem ent des frais de scolarité exigibles;
c) les m odalités d e paiem ent du m atériel didactique ou  d ’expéri­

m entation  nécessaire pour la  poursuite des études;
d) la  proportion des frais versés que peut retenir une institution  

lorsqu’un  élève n ’entreprend pas o u  abandonne le cours auquel il 
s’est inscrit;

é) la  publicité et la  réclam e qu’une institution  peut faire;
f) les  délais d e correction  des travaux et exam ens et de transm is­

sion  des résultats aux élèves.

1968, c . 67 , a. 53.

5 4 .  T ou t règlem ent v isé à  l’article 53 entre en  vigueur à la  date de  
sa publication  dans la  Gazette officielle du Québec  ou  à tou te autre 
date ultérieure qui y  est fixée.

1968, c. 67, a. 54; 1968, c. 23, a. 8.

CHAPITRE VI

D IS P O SIT IO N S  A P P L IC A B L E S  À  T O U T E S LES  
IN S T IT U T IO N S

5 5 .  Le gouvernem ent peut, par règlem ent, déterm iner les norm es 
suivant lesquelles une institution  peut donner à la  fo is des enseigne­
m ents d e catégories et d e n iveaux distincts.

1968, c. 67, a. 55.

5 6 .  T oute personne qui tient une institution doit:
d) tenir, pour chaque élève, un dossier scolaire suivant la  form e  

et la  teneur prescrites par le  ministre;
b )  tenir un registre d ’inscription  des élèves et un registre des 

présences aux cours;
c) perm ettre la  visite de l ’institution  qu’elle tient par tou te per­

sonne autorisée par le  m inistre et lui transm ettre les renseignem ents  
qu’elle  peut requérir;

d) produire, dans les trente jours d e la  dem ande, les statistiques  
que peut requérir le  ministre;

é) produire un rapport financier, en la  form e prescrite par le
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Publicité.

Audience par la 
Commission.

Arrangements pour 
transport des élèves.

Dispositions applicables.

Avis terminant 
l’engagement.

m inistre, dans les 90  jours suivant la date de la fin de chacun de ses 
exercices financiers.

1968, c. 67, a. 56.

5 7 .  T oute personne qui tient une institution  doit, dans sa publicité  
écrite, identifier cette institution  du nom  sous lequel elle est déclarée 
d’intérêt public ou  reconnue pour fins de subventions, ou  du nom  
indiqué au perm is. E lle doit m entionner le niveau et le  type d’ensei­
gnem ent qu’elle donne. L e cas échéant, elle doit aussi m entionner  
que son enseignem ent est sanctionné par des exam ens tenus sous 
l ’autorité du m inistre.

1968, c. 67, a. 57.

5 8 .  L e m inistre peut requérir la C om m ission d ’entendre toute  
institution  qui en fait la dem ande par écrit.

1968, c. 67, a. 58.

5 9 .  T oute institution  peut conclure des arrangem ents en vertu du  
sous-paragraphe b  du  paragraphe 2  de l’article 431 de la  L oi sur 
l’instruction  publique (chapitre 1-14), pour le transport des person­
nes qui la  fréquentent, et en  réclam er paiem ent du coû t aux parents 
des élèves transportés conform ém ent audit sous-paragraphe b. T ou ­
tefois, à défaut d e conclure un tel arrangem ent, e lle  peut, sur l’autori­
sation  du  m inistre des transports, pourvoir elle-m êm e à un tel 
transport et en  réclam er paiem ent du coû t aux personnes transpor­
tées ou  aux parents des élèves transportés, déduction  faite des sub­
ventions accordées à ces fins, s’il en  est.

L es paragraphes 2 à  8 de l’article 431 de la L oi sur l’instruction  
publique s’appliquent mutatis mutandis  au transport effectué en  
vertu d e l’alinéa précédent.

1974, c. 61, a. 9.

CHAPITRE VII

P R O T E C T IO N  D E S  É LÈ V E S

6 0 .  T oute personne qui s’engage à suivre des cours dans une insti­
tution  peut se  libérer de son  engagem ent en  donnant avis par lettre  
recom m andée ou  certifiée m ise à la  poste dans les d ix jours francs de  
la  date de son  engagem ent, pourvu qu’elle  n’ait pas effectivem ent 
com m encé à suivre ces cours pendant ce  délai de d ix jours.

1968, c. 67, a. 59; 1975, c. 83, a. 84.
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Frais payables par 
versements.

Paiement d’une partie des 
cours.

Indemnité s’il n’y a pas eu 
de leçon.

Publicité.

Publicité.

Sollicitation de personne à 
personne défendue.

Restriction.

e i. N u i ne peut exiger le  paiem ent de frais de scolarité ou  de frais 
afférents dans une institution  en  m oins d e deux versem ents sensible­
m ent égaux, échéant à  des dates fixées de telle  sorte qu’elles se situent 
approxim ativem ent au début d e chaque m oitié, calcu lée en  m ois, en  
leçon s ou  en  crédits, de la  durée du cours auquel l ’élève est inscrit.

1968, c. 67, a. 60.

6 2 .  U n  élève qui n ’a  suivi qu’une partie d ’un cours d ’enseignem ent 
dans une institution  n’est tenu d e payer que le  prix des leçons effecti­
vem ent reçues, en  proportion d e celu i qui avait été convenu pour le  
cours entier. D an s ce  cas, l ’institution  peut exiger une indem nité  
n ’excédant pas un cinquièm e du  prix convenu pour le  cours entier, 
pourvu toutefois, que dans aucun cas, le  m ontant global payé  
n’excède pas le  prix total convenu pour ce  cours.

1968, c. 67, a. 61.

6 3 .  S’il n ’y  a  eu aucune leçon  effectivem ent reçue, l ’institution  ne  
peut exiger qu’u ne indem nité n’excédant pas un dixièm e du prix tota l 
convenu pour ce cours.

1968, c. 67, a. 62.

6 4 .  Si, dans sa publicité ou sa réclam e, une institution identifie des 
cours qu’elle donne ou  des professions ou  m étiers auxquels elle pré­
pare, elle doit le faire conform ém ent aux m entions contenues dans 
son perm is.

1968, c. 67, a. 63.

6 5 .  N u l ne peut, dans sa publicité ou  sa réclam e ou à l’occasion  
de renseignem ents qu’il fournit, annoncer ou laisser croire que la  
poursuite d ’études dans une institution  garantit l’obtention d ’un 
em ploi, n i annoncer des cours de façon à laisser croire qu’il s’agit 
d ’une offre d ’em ploi.

1968, c. 67, a. 64.

66. N u l ne peut, personnellem ent ou  par l ’entrem ise d ’autrui, faire 
de sollicitation  de personne à personne pour la vente de cours ou  
pour obtenir la signature d ’un engagem ent de suivre de tels cours. 

A u x fins du présent article, la sollicitation  ne com prend pas: 
a ) les renseignem ents fournis à des groupes de personnes réunies 

dans un m êm e local, pourvu qu ’il n ’y ait pas de signature d ’engage­
m ent sur place;
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Parties.

Clauses du contrat.

Réglementation
additionnelle.

b) la  so llic itation  auprès d ’une entreprise pour l’organisation de 
cours offerts gratuitem ent par cette entreprise à ses em ployés.

1968, c. 67, a. 65.

C H A P IT R E  V III

C O N T R A T S  D E  SER V IC E S

« T .  L e m inistre et, avec l’approbation du m inistre, une com m is­
sion  scolaire ou  un co llège d’enseignem ent général et professionnel 
peuvent conclure, avec tou te institution, un contrat par lequel cette  
institution  s’engage, aux cond itions convenues entre les parties, à 
donner des cours à des élèves ou  à rendre d’autres services de nature 
pédagogique.

U n  tel contrat peut être conclu  pour l’ensem ble du program m e 
d ’un niveau d ’enseignem ent, pour partie d’un tel program m e ou  pour 
certains services seulem ent et doit, de plus, indiquer la  période pour  
laquelle il est en vigueur et le  nom bre d’élèves qu’il vise.

1968, c. 67, a. 66.

C H A P IT R E  IX

R È G L E M E N T S

68. O utre les pouvoirs de réglem entation qui lui sont conférés par 
la présente loi, le gouvernem ent peut, par règlem ent sur recom m an­
dation du m inistre qui doit prendre l’avis de la Com m ission:

à) déterm iner les critères, en outre de ceux qui sont prévus par 
la présente loi, sur lesquels doit être basée une déclaration d ’intérêt 
public;

b)  déterm iner les critères selon  lesquels une institution  peut être 
reconnue pour fins de subventions;

c) déterm iner la form e et la teneur des requêtes de déclaration  
d’intérêt public, ou  des dem andes de reconnaissance pour fins de 
subvention, ainsi que des dem andes de permis;

d) régir l’organisation de l’enseignem ent dans les institutions  
d’enseignem ent pour l’enfance inadaptée;

é) déterm iner la  form e et la  teneur des attestations ou  certificats 
d ’études;

J) déterm iner les norm es suivant lesquelles doivent être tenus les 
exam ens que fait subir une institution  ainsi que la  transm ission des 
résultats;

g) déterm iner la  form e et la  teneur des form ules ou contrats 
d’inscription  ou  d ’achat de cours;

h )  déterm iner les règles et norm es relatives à la  gestion  des affai­
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Entrée en vigueur.

Infraction.

res des institutions déclarées d ’intérêt public, y com pris les frais de 
scolarité exigibles des élèves, les invitations au public de souscrire des 
actions de ces institutions, le  transfert des actions, le  nom bre 
m axim um  d ’actionnaires, le capital autorisé et le capital souscrit, les 
dividendes et les traitem ents des adm inistrateurs et du personnel 
enseignant;

i) exiger de la personne qui tient une institution qui n ’a pas été 
déclarée d ’intérêt public ou  reconnue pour fins de subventions un  
cautionnem ent pour garantir l’observance de ses obligations envers 
les élèves inscrits à ses cours, en déterm iner le m ontant et la nature 
ainsi que la procédure à suivre pour en disposer, s’il y a lieu;

j) définir l’expression «leçons effectivem ent reçues» au sens des 
articles 62 et 63;

k) déterm iner la form e de l’organisation de l’enseignem ent pro­
fessionnel in ten sif prévu à l’article 45;

l) dispenser certaines institutions de l’obligation de détenir un  
perm is de culture personnelle;

m ) fixer l ’époque du paiem ent des subventions prévues aux arti­
cles 14 et 17;

ri) exclure de l’application de la  présente loi:
1° toute catégorie de personnes qui donnent l’enseignem ent seu­

les;
2° toute organisation, groupe de personnes, association ou  syndi­

cat qui occasionnellem ent, sans fin lucrative et pour ses m em bres, 
organise des enseignem ents dont l’objet est relié à la poursuite de ses
fins;

3° toute éco le  instituée ou  adm inistrée par une corporation qui 
régit une profession libérale.

Les règlem ents prévus aux paragraphes ci-dessus entrent en vi­
gueur à com pter de la date de leur publication dans la Gazette 
officielle du Québec  ou à toute autre date déterm inée par le gouverne­
m ent.

1968, c. 67, a. 67; 1968, c. 23, a. 8.

C H A P IT R E  X

P É N A L IT É S

69. C om m et une infraction toute institution qui:
a) contrevient à la présente loi ou aux règlements;
b) fait une fausse déclaration dans une dem ande de perm is ou de 

renouvellem ent ou dans une dem ande de reconnaissance pour fins de 
subventions ou dans une requête en déclaration d’intérêt public ou  
dans un rapport qu’elle fait au m inistre ou à l’occasion d’un rensei­
gnem ent qu’elle lui transmet;
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ

Amende.

Amende pour une 
compagnie.

Dispositions applicables.

Cumul des infractions.

Écoles normales.

c)  donne des cours ou  fait de la publicité de quelque façon sans 
s’être conform ée aux d ispositions de la  présente loi;

d) entrave ou  tente d ’entraver, d e quelque façon que ce  soit, une 
personne qui fait un acte que la  présente loi ou les règlem ents l’ob li­
gent ou  l’autorisent à faire;

é) néglige ou  refuse de rem ettre au m inistre le perm is qu’elle  
détient dès qu’il est révoqué ou  annulé ou dès que l ’institution  pour 
laquelle il a été ém is cesse d e donner des cours.

1968, c. 67, a. 68.

7 0 .  T oute institution  trouvée coupable d ’une infraction est pas­
sible, sur poursuite som m aire, en outre du paiem ent des frais, d ’une  
am ende d’au m oins $100 et d ’au plus $500  et, pour tou te récidive 
dans les deux ans, d’une am ende d’au m oins $200 et d ’au p lus $1,000.

Si le contrevenant est une com pagnie, le  ju ge ou  le  tribunal peut, 
à sa d iscrétion, augm enter les am endes précitées jusqu’à concurrence  
de $2 ,000  pour une prem ière infraction et de $5 ,000  pour toute  
récidive dans les deux ans.

La partie II de la  L oi sur les poursuites som m aires s ’applique à ces  
poursuites.

1968, c. 67, a. 69.

7 1 .  U n e  plainte peut, nonobstant tou te disposition  inconciliable, 
se rapporter à p lusieurs infractions.

1968, c. 67, a. 70.

C H A P IT R E  X I  

D IS P O S IT IO N  F IN A L E

7îfc. T oute éco le  norm ale privée en opération, y com pris les scolas- 
ticats-écoles norm ales, et existant en vertu d ’une lo i spéciale ou  d’un  
arrêté en conseil, est réputée détenir un perm is au sens de la  présente 
loi et peut présenter une requête en déclaration d ’intérêt public ou  
une dem ande de reconnaissance pour fins de subventions.

1968, c. 67, a. 71.
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ENSEIG NEM ENT PRIVÉ

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la L oi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 67 des lo is annuelles de 1968, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l ’exception  des articles 74, 75 et 77 
à 80, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre E-9 des 
L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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